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ARTICLE 9

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Chaque année, le Gouvernement remet au Parlement un rapport permettant une évaluation du 
déploiement des soins d’accompagnement définis à l’article 1er. Cette évaluation vise à mesurer sur 
l’ensemble du territoire les besoins recensés en matière de soins d’accompagnement, notamment en 
soins palliatifs, ainsi que la nature des réponses apportées à ces besoins et, le cas échéant, le nombre 
et la nature des besoins demeurés non couverts. Elle dresse un état des lieux de la formation, initiale 
et continue, des professionnels de santé en matière de soins d’accompagnement et des besoins de 
formation pour répondre à la demande.

« Le rapport détaille le nombre de sédations profondes et continues effectuées par lieu 
d’administration, en faisant état du nombre de sédations profondes et continues à la demande du 
patient pour des souffrances réfractaires, du nombre de sédations profondes et continues à la 
demande du patient en soutien d’une demande d’arrêt de traitement, du nombre de refus ainsi que 
du nombre de sédations profondes et continues sur proposition médicale.

« Ce rapport formule, le cas échéant, des propositions visant à garantir effectivement le droit de tous 
aux soins d’accompagnement et aux droits créés par la loi n° 2016-87 du 2 février 2016 précitée. »
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Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à rétablir le rapport au Parlement sur les 
sédations profondes et continues et y détailler le nombre de sédations profondes et continues et le 
nombre de procédures collégiales.

Cet amendement vise à notamment spécifier que le rapport détaille par lieu d’administration le 
nombre de sédations profondes et continues jusqu’au décès 

Il permettra de distinguer :
- le nombre de sédations profondes et continues mises en œuvre sur demande du patient pour 
souffrances réfractaires et en soutien d’une demande d’arrêt de traitement
- le nombre de refus de sédations profondes et continues sur demande du patient
- le nombre de sédations profondes et continues mises en œuvre sur décision médicale

Cela permettra une évaluation plus fine de ce nouveau droit du patient de demander une sédation 
profonde et continue jusqu’au décès créé par la loi de 2016.

Par ailleurs, il nous semble impossible de comptabiliser le nombre de procédures collégiales mises 
en œuvre (pour des décisions de limitation et/ou d’arrêt de traitement, pour des mises en œuvre de 
sédation proportionnée ou des mises en œuvre de sédation profonde et continue jusqu’au décès) 
puisqu’il n’existe pas de codage spécifique aux procédures collégiales. 

Nous sommes plus que réservés quant à l’introduction d’un tel codage et à la procéduralisation de 
cet espace de discussion collectif qu’il risquerait d’entraîner.

Comptabiliser des procédures collégiales est un contre-sens médical, car cela revient à caractériser 
avec précision cet espace de collégialité, de façon normative, rigide et procédurière, approche 
inverse à la réalité médicale qui adapte les modalités de discussion et de décision à chaque 
complexité singulière.

Cet amendement a été travaillé avec France Assos Santé.


